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 n°99 328 du 21 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 novembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision du 18 septembre 2012 d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre de quitter le 

territoire qui en est le corollaire, notifiés le 12 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M.-C. FRERE loco Me L. BEN LETIAFA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. STEINIER loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Par un courrier du 22 février 2012, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 18 septembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de ladite demande. 

 

Il s’agit du premier acte attaqué, motivé comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [R.] est arrivé en Belgique à une date indéterminée, muni de son passeport non revêtu de visa 

et, selon ses dires, n'aurait plus quitté le territoire depuis lors. Il n'a sciemment effectué aucune 

démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour et s'est installé en 

Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités 

compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter le Maroc, 

de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations de séjour requises nécessaires à son 

séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'ile s'est mis luie-même et en connaissance de cause dans une 

situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du 

préjudice qu'il invoque (Conseil d'État, arrêt du 09-06-2004, n°132.221). 

 

L'intéressé invoque le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en 

raison de la présence sur le territoire de Madame [T.], de nationalité belge, avec laquelle il entretient 

une relation depuis 10 mois et désire se marier. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, 

en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie privée et familiale. Cette obligation n'emporte pas une rupture des relations familiales mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/0612001, n°2001/536/Q du-rôle des Référés ; Conseil d'État arrêt n° 133485 du 02/07,2004). 

L'existence d'un fiancé en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour 

dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérante de retourner dans son pays pour le faire 

(Conseil d'État arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Aussi, les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux (Ezzouhdi c.France, 

n° 47160/99, 13 février 2001, § 34 ; Kwakie-Nti et Dufie c. Pays-Bas (déc), n° 31519/96, 7 novembre 

2000 ; Cour Européenne des Droits de l'Homme arrêt n°6/26.354 du 06/05/2004 AVCI contre Belgique). 

Cet élément ne peut donc constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour (ininterrompu) ainsi que son intégration sur le territoire 

(relations avec la population belge et étrangère, maîtrise d’une langue nationale). Remarquons qu’il 

n’apporte aucun élément probant pour étayer ses assertions. Or, il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (CE, 13 juiI.2001, n° 97.866). Quoi qu'il en soit, la longueur du séjour et l'intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E, 24 octobre 2001, 

n°100.223 ; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Quant au fait qu'il est respectueux des lois belges et ne représente aucun danger pour la sécurité 

publique, ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et ne constitue pas raisonnablement 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays. 

Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. » 

 

1.2. Le même jour, la partie défenderesse a également délivré un ordre de quitter le territoire à la 

partie requérante. 

 

Il s’agit du deuxième acte attaqué, motivé comme suit : 

 

 « En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

X 1° il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

N’est pas en possession d’un visa ». 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.  La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relatifs (sic) à la motivation formelle des actes administratifs, de la violation de l’article 8 de la CEDH et 

du principe de la bonne administration. »   
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2.2.  La partie requérante soutient que la décision, telle qu’elle lui a été communiquée par la partie 

défenderesse, ne lui permet pas de connaitre les raisons pour lesquelles les circonstances de sa 

relation durable et de son mariage, en date du 6 octobre 2012, avec une Belge n’ont pas été prises en 

compte pour faire droit à sa demande d’autorisation de séjour, et empêcher son « expulsion ». Elle 

reproche à la partie défenderesse d’avoir « fait une application automatique voir (sic) excessive des 

articles 7 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980, en violation des obligations lui incombant au regard du 

respect de la vie familiale du requérant au sens de l’article 8 de la CEDH », en s’abstenant d’examiner si 

l’éloignement de la partie requérante est constitutif ou non d’une atteinte à son droit au respect de sa vie 

privée et familiale.  

 

3.  Discussion. 

 

3.1.  A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’exposé d’un moyen de droit requiert non seulement de 

désigner les dispositions légales et principes généraux de droit qui seraient violés par l’acte attaqué, 

mais également, la manière dont ces dispositions et principes seraient violés. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans sa requête, d’expliquer en 

quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation, et d’exposer de quel 

principe général « de la bonne administration » elle a entendu se prévaloir, ledit principe général se 

déclinant en plusieurs variantes distinctes.  

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la commission d’une erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation du principe général « de la bonne administration ». 

 

3.2. Le Conseil rappelle pour le surplus qu'aux termes de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances 

qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays 

d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande d’autorisation de 

séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité 

administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir 

d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa 

décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, 

n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir la 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, il ressort de la décision d’irrecevabilité attaquée que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 de la partie requérante (relation durable et projet de mariage, longueur 

du séjour et intégration, respect des lois belges) et y a répondu de manière adéquate en exposant les 

motifs pour lesquels elle estimait qu’ils ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de 

la disposition légale précitée. La décision d’irrecevabilité attaquée satisfait dès lors aux exigences de 

motivation formelle, car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à 

fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

Il ne peut par ailleurs pas être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas motivé les décisions 

attaquées par rapport à un mariage qui n’était encore qu’un projet au jour où elle a statué (le 18 

septembre 2012, seule date à prendre en considération, la date de notification, fut-elle postérieure au 

mariage, n’étant pas celle à laquelle il y a lieu de se placer pour apprécier la légalité d’un acte 

administratif) et qui n’a été célébré que postérieurement à ces décisions (le 6 octobre 2012). 
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3.3.1.  S’agissant de l’aspect du moyen relatif à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que ledit article est libellé comme suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (cf. Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

3.3.2. Le Conseil observe que la décision attaquée, contrairement à ce qui est argué en termes de 

requête, est motivée par rapport à l’invocation de la vie familiale de la partie requérante sous l’angle de 

l’article 8 de la CEDH faite dans la demande d’autorisation de séjour. Force est de constater que la 

partie requérante ne critique nullement la réponse formulée à cet égard par la partie défenderesse : elle 

répète les éléments qui à ses yeux justifient qu’une autorisation de séjour lui soit délivrée mais ne 

critique pas les arguments de la partie défenderesse relatifs au fait que ces éléments, dont la vie 

familiale invoquée, ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens précité.  

 

Le Conseil rappelle quoi qu’il en soit que l’accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais 

implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au 

besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la CEDH, une ingérence dans la vie 

familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est 

imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. Il a été jugé par le Conseil d’Etat « qu’en imposant à un étranger non ressortissant de l’Union 

européenne de retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, l’article 9 de la 

loi du 15 décembre 1980 précitée ne porte pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 

vie privée et familiale de cet étranger et ne constitue pas davantage une ingérence qui ne peut se 

justifier pour des motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales; qu’en effet, cette ingérence est prévue par la loi et ne 

peut entraîner qu’un éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (CE, arrêt 182.367 du 25 avril 2008). Le Conseil fait 

sienne cette jurisprudence, parfaitement applicable au cas d’espèce. 

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH.  
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3.4. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre 

de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante et 

que, de toute façon, compte tenu de ce qui précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la 

constatation que l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par 

l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.  Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 

 

 


